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1. FINALITES DE L’UNITE DE FORMATION

1.1. Finalités générales

Conformément à l’article 7 du décret de la Communauté française du 16 avril 1991 organisant l'enseignement de promotion sociale, cette unité de formation doit :

· concourir à l’épanouissement individuel en promouvant une meilleure insertion professionnelle, sociale, culturelle et scolaire ;

· répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des administrations, de l’enseignement et d’une manière générale des milieux socio-économiques et culturels.

1.2.
Finalités particulières

Cette unité de formation vise à permettre à l’étudiant 
· de discerner ce qui relève du droit dans le cadre de l’insertion socioprofessionnelle ;
· d’identifier et de distinguer les différentes législations appliquées dans le secteur de l’insertion socioprofessionnelle.
2. CAPACITES PREALABLES REQUISES

2.1. Capacités
En découverte du métier,

en référence au profil professionnel du Conseiller en insertion socioprofessionnelle :

· présenter les raisons pour lesquelles il choisit la profession de conseiller en insertion socioprofessionnelle ;
· décrire des contextes dans lesquels s’exerce le travail du conseiller en insertion socioprofessionnelle ; 

· déterminer ses atouts et ses limites par rapport à la formation et au métier du conseiller insertion socioprofessionnelle ;

· évoquer son intégration au sein d’un groupe en formation ;

· signaler les découvertes ou les changements que les rencontres et les confrontations lui ont apportés ;

· se situer face à son orientation professionnelle et par rapport à son projet personnel.

En contexte institutionnel et professionnel,
au travers d’un travail écrit et face à une situation particulière relevant du contexte institutionnel et professionnel, 
· décrire la structure, les missions et les objectifs des entreprises et organismes intervenants ;

· en se basant sur les textes de référence (contrat de gestion, cahier des charges, charte; …),
· en relevant au moins deux limites à leurs actions. 

2.2. Titre pouvant en tenir lieu

Les attestations de réussite des unités de formation :

· «Conseiller en insertion socioprofessionnelle : Découverte du métier », code n° 983112U35D1
et

· « Conseiller en insertion socioprofessionnelle : Contexte institutionnel et professionnel», code n°983113U35D1,
classées dans l’enseignement supérieur social de type court.
3. HORAIRE MINIMUM DE L’UNITE DE FORMATION

	3.1. Dénomination des cours
	Classement des cours
	Code U
	Nombre de périodes

	Eléments de droit du travail 
	CT
	B
	24

	Législation spécifique
	CT
	B
	40

	3.2. Part d’autonomie
	
	P
	16

	Total des périodes
	
	
	80


4. PROGRAMME
L’étudiant sera capable : 
4.1. Eléments de droit du travail
à partir d’études de cas,
· de décrire notre système de protection sociale en mettant en évidence ses qualités et ses difficultés ;
· d’énoncer les principes fondamentaux du droit du travail, notamment :
· les dispositions générales de la loi sur les contrats de travail,
· la réglementation du travail,

· les sources et la hiérarchie des normes en droit du travail,
· les conventions collectives ;
· de réaliser un portfolio comportant les principales législations relatives au droit du travail ;
4.2. Législation spécifique 
· de décrire les principales législations relatives à l’insertion socioprofessionnelle et leurs implications (décrets relatifs au dispositif de l’insertion professionnelle, de l’aide à la jeunesse) ; 

· de décrire les  principaux organismes mis en place (FOREM, ACTIRIS, Bruxelles Formation, CPAS, EFT, Missions Locales, OISP, Missions Régionales pour l’Emploi, Carrefours Emploi Formation, ….), en citant leurs compétences et les acteurs concernés ;

· de décrire les droits et les devoirs des bénéficiaires en matière de formation et d’insertion socioprofessionnelle et de les en informer ; 
· de réaliser un portfolio comportant les principales législations relatives à l’insertion socioprofessionnelle.
5. CAPACITES TERMINALES

Pour atteindre le seuil de réussite, l’étudiant sera capable, 
au travers d’un travail écrit, à partir d’une situation professionnelle décrite, pour un bénéficiaire donné, à l’aide du portfolio qu’il s’est constitué,

· de situer le problème d’un point vue juridique ;

· de rechercher la/les législation(s) pertinente(s), de préciser les modalités d’exécution et les implications pour le bénéficiaire ;
· de décrire les principaux organismes et acteurs concernés.
Pour la détermination du degré de maîtrise, il sera tenu compte des critères suivants :

· le degré de pertinence des législations évoquées,
· le degré de pertinence des implications précisées,
· le niveau de précision des termes utilisés.
6. CHARGE(S) DE COURS

Un enseignant ou un expert.

L’expert devra justifier de compétences particulières issues d’une expérience professionnelle actualisée en relation avec le programme du présent dossier pédagogique.
7. CONSTITUTION DES GROUPES OU REGROUPEMENT

Aucune recommandation particulière.


